Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les petites et moyennes entreprises (PME): compétitivité et perspectives commerciales, adoptée par la Commission le 5 février 2013
1.
Rapporteur: Paul RÜBIG (PPE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0293/2012 / P7_TA-PROV(2012) 0387

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 octobre 2012

4.
Objet: PME: compétitivité et perspectives commerciales

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen partage la préférence exprimée par la Commission dans ses deux communications (sur l’internationalisation des PME et la politique industrielle) et dans son rapport sur l’allégement des charges imposées aux PME par la réglementation
. Cette résolution est divisée en trois parties; chaque partie se réfère à l’une des propositions spécifiques de la Commission mentionnées ci-dessus.

1. «Small Business, Big World»
Dans sa résolution, le Parlement européen se réjouit que la Commission s’efforce de promouvoir et de soutenir les activités économiques des PME sur le marché unique et sur les marchés de pays tiers. Toutefois, il estime qu’il est tout aussi important d’offrir aux PME une protection efficace contre les pratiques commerciales déloyales de certains pays partenaires de l’Union européenne que d’aider celles qui souhaitent s’internationaliser. Il souligne également que la communication aurait dû tenir compte des différences existant entre les secteurs, étant donné que l’internationalisation des PME de services diffère fondamentalement de celle des PME de production.

Il prie instamment la Commission d’ouvrir le portail multilingue prévu dans la communication dans les meilleurs délais et de veiller à ce qu’il soit entièrement opérationnel d’ici à la fin de 2013. Il soutient la proposition de la Commission prévoyant qu’un grand nombre de plans de soutien locaux, régionaux et nationaux comme de plans de soutien de l’Union fassent l’objet d’une «cartographie», et il préconise l’évaluation de l’efficacité des plans de soutien existants de l’Union.

En cela, il accueille avec satisfaction le nouveau programme pour la compétitivité des entreprises et des petites et moyennes entreprises (COSME) et demande le maintien des mesures efficaces du programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (PIC) et de leurs résultats, parmi lesquels, notamment, le groupe de haut niveau de parties prenantes indépendantes sur la réduction des charges administratives et l’Enterprise Europe Network (Réseau Entreprise Europe – EEN). Dans ce contexte, il insiste sur le besoin d’augmenter de manière substantielle le budget du programme COSME prévu dans le cadre financier pluriannuel (CFP), compte tenu, en particulier, des importantes défaillances de marché liées au financement des PME, et sur la nécessité d’augmenter les subventions de l’Union affectées aux transferts d’entreprises. Il demande à la Commission de promouvoir le programme «Erasmus pour jeunes entrepreneurs» et d’examiner la possibilité d’un «Erasmus Mundus pour entrepreneurs».

De même, il appelle de ses vœux une définition plus claire des marchés prioritaires des PME sur la base du programme de négociations commerciales de l’Union et rappelle que les marchés prioritaires doivent englober les marchés à forte croissance tels que les pays BRIC, mais qu’ils devraient aussi tenir compte de la perception par les PME de leurs possibilités d’internationalisation dans les pays développés et les régions voisines.

2. Charge administrative

Le Parlement européen se réjouit de la réalisation de l’objectif de 2012 relatif à la réduction des charges administratives, mais il estime qu’un long chemin reste à parcourir; il presse la Commission de revoir la législation existante et de présenter un nouvel objectif portant sur une vaste réduction de la bureaucratie; ce nouvel objectif devrait être une référence nette tenant compte de la nouvelle législation adoptée après la fixation des objectifs. Il recommande que le nouvel objectif soit mesurable et vérifiable et qu’il représente une amélioration qualitative.

Dans sa résolution, il souligne sa déception devant l’application superficielle et incohérente du test PME par la Commission et insiste sur le fait que ce test doit systématiquement inclure un chapitre fixe sur l’évaluation de l’impact.

Il approuve vivement l’accent mis sur les micro-entreprises dans un test PME renforcé et prend acte du fait que l’exclusion par défaut des micro-entreprises de toute législation proposée ne peut s’appliquer que lorsqu’on ne peut répondre à leurs besoins spécifiques par des solutions adaptées et des régimes plus élevés, comme l’a démontré le test PME. Aussi insiste-t-il sur l’établissement d’une micro-dimension comme partie intégrante du test PME pour évaluer systématiquement toutes les options disponibles.

Il regrette que seuls quelques États membres appliquent systématiquement un test PME dans leur processus décisionnel national et il demande à la Commission de soumettre, et au Conseil, de soutenir, une proposition d’exigences minimales, y compris de lignes directrices pour la réalisation systématique de tests PME au niveau national. Il demande en outre le renforcement du rôle du réseau des représentants des PME.

En ce qui concerne l’évaluation actuelle de la définition des PME, il demande à la Commission d’examiner les incidences, d’une part, d’une augmentation de la souplesse et d’une atténuation des freins à la croissance (par exemple, par une extension des périodes de transition à 3 ans) et, d’autre part, d’une adaptation des seuils du chiffre d’affaires et du bilan par rapport à l’évolution économique; il demande aussi que soit permis un examen plus différencié de chacune des sous-catégories.

3. Renforcement de la compétitivité industrielle et des PME

Le Parlement européen prend acte du fait que la Commission a lancé la concrétisation du concept de l’incidence sur la compétitivité, ainsi qu’une évaluation ex post de la législation, et il insiste pour qu’elle applique ce concept de manière cohérente et approfondie.

Il se réjouit que la Commission ait reconnu l’importance du secteur manufacturier pour la croissance durable et pour l’emploi dans l’Union et réaffirme la nécessité d’une politique industrielle intégrée basée sur les principes de l’économie de marché sociale et propice à une transition vers une économie durable, efficace dans l’utilisation des ressources et résiliente.

Il invite la Commission à établir une feuille de route sur une imposition compétitive des PME. Afin de faciliter les activités transfrontalières des PME, il demande la création d’un «guichet unique» pour la TVA, qui permettra aux entrepreneurs de remplir leurs obligations dans le pays d’activité d’origine.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et de l’exhaustivité dont celui-ci a fait preuve dans l’examen de la question de la compétitivité des PME. Elle partage le point de vue du Parlement européen quant à la nécessité de soutenir davantage l’internationalisation des PME et de favoriser encore la réduction des charges administratives pour poursuivre le renforcement de la compétitivité des PME de l’Union, surtout eu égard au contexte économique actuel.

Actions à venir

· Chapitre 1 de la résolution: «Small Business, Big World»
Le programme COSME, tel qu’il est proposé par la Commission, soutiendra les actions permettant aux PME d’opérer en dehors de leur pays d’origine. Entre autres mesures, la Commission européenne travaille actuellement à la création d’un portail multilingue riche en contenu qui centralisera les services disponibles au niveau européen, national et régional; ce portail devrait être présenté au public pendant la première partie de l’année 2013. Les principes mentionnés dans le paragraphe 9 de la résolution sont dûment pris en compte par la Commission dans ses travaux.

La cartographie se poursuivra en 2013 avec, notamment, l’élaboration de mesures concrètes dans le domaine de l’internationalisation des PME. Une fois conçues, les nouvelles mesures seront financées au titre du programme COSME. Dans le cadre de ce processus, la Commission évitera les doubles emplois avec des actions entreprises par les États membres; pour cela, elle tiendra dûment compte des résultats de la cartographie et analysera en détail le soutien que les pays tiers apportent actuellement à cette démarche.

D’autres activités suivront dans le domaine des grappes (clusters) et des réseaux: mise au point des modules de formation spécifiques, échanges de bonnes pratiques visant à renforcer les services de regroupement pour promouvoir l’internationalisation des PME en 2013 et travaux sur l’internationalisation des PME dans le cadre de la Foundation Clusters and Competitiveness.

La recommandation du Parlement européen sur le développement des centres de l’Union pour les PME sera pleinement prise en considération au moment où sera prise la décision à ce sujet, dans le contexte du nouveau CFP. Par ailleurs, il sera tenu dûment compte de l’intérêt des PME lors de la négociation d’accords de libre-échange et d’investissement.

Dans le droit fil de la demande du Parlement européen concernant un projet «Erasmus Mundus pour entrepreneurs», une action pilote sera conduite avec le Brésil en 2013; celle-ci réunira cent participants européens et brésiliens.

· Chapitre 2 de la résolution: Charges administratives

La Commission a adopté, en décembre 2012, une communication
 sur le suivi de la «réglementation intelligente» qui contient, entre autres éléments, des informations sur le suivi du programme de réduction des charges administratives.

Elle s’apprête à prolonger le mandat du groupe de haut niveau de parties prenantes indépendantes dans le cadre du programme COSME sur la simplification de la réglementation.

Le programme COSME maintiendra également le dispositif mis en place dans le cadre du PIC pour encourager les États membres à appliquer systématiquement le test PME grâce à l’échange des meilleures pratiques et à l’organisation de réunions ad hoc avec des représentants des PME au niveau national.

· Chapitre 3 de la résolution: Renforcement de la compétitivité industrielle et des PME

En ce qui concerne l’établissement d’une feuille de route sur une imposition compétitive des PME, la Commission sait que certains États membres ont mis en place des régimes de taxation favorables pour les PME. Elle s’inquiète toutefois des inconvénients qui en résultent, et notamment (i) du fait que les PME soient incitées à ne pas se développer au-delà des seuils applicables pour éviter des taux d’imposition plus élevés, tout comme (ii) de la nécessité de disposer de définitions détaillées ou de règles précises en matière de lutte contre l’évasion fiscale afin d’empêcher les grandes entreprises de se scinder en PME et profiter ainsi d’une imposition réduite. Par conséquent, elle n’envisage pas de favoriser l’octroi de déductions fiscales spécifiques pour les PME. La proposition d’ACCIS conviendrait, en revanche, à toutes les tailles d’entreprise et offrirait aux PME un allègement des coûts de mise en conformité en cas d’activités au-delà des frontières.

Un «guichet unique» de la TVA sera mis en place d’ici à 2015 pour les prestations de services de télécommunications, de radiodiffusion et de services électroniques à destination des consommateurs privés, que les fournisseurs et prestataires proviennent de l’Union ou de pays tiers. La Commission a l’intention de proposer, en fonction des résultats de l’évaluation de ce régime, un élargissement de son champ d’application, notamment pour englober les ventes de biens à distance. Cet engagement est inscrit dans sa communication de décembre 2011 sur l’avenir de la TVA.

Enfin, toujours dans le domaine de la fiscalité, la Commission a adopté, en décembre 2011, une initiative visant à limiter les problèmes liés aux droits de succession transfrontaliers
. Elle préparera un bilan en 2014 et pourrait, dans l’hypothèse où les problèmes persisteraient, se pencher sur la pertinence d’une proposition législative.

Actions déjà en cours

Le programme pour l’innovation et l’esprit d’entreprise du PIC finance déjà la plupart des actions concernant l’internationalisation, la réduction de la charge administrative et le renforcement de la compétitivité industrielle dans certains secteurs. La Commission a proposé de poursuivre les efforts consentis par l’Union dans ces domaines et de renforcer la majorité de ses actions dans le cadre du nouveau programme COSME. En ce qui concerne la réduction de la charge administrative, une consultation publique a été lancée afin de définir les «dix principaux actes législatifs de l’Union considérés comme faisant peser une charge sur les micro-entreprises et les PME»
. Les résultats seront connus au début de l’année 2013. C’est aussi à ce moment-là que le suivi qui doit être organisé par la Commission sera expliqué.

Un élément clé pour garder à l’esprit l’intérêt des PME est l’application systématique du test PME. Celui-ci fait partie intégrante de la procédure d’analyse d’impact pour la préparation d’une nouvelle législation européenne.

En ce qui concerne la possibilité d’inclure une nouvelle micro-dimension dans le test PME, la Commission européenne a publié, en novembre 2011, un rapport intitulé «Alléger les charges imposées aux PME par la réglementation – Adapter la réglementation de l’Union aux besoins des micro-entreprises»
. Comme annoncé dans ce rapport, les futures propositions législatives de la Commission partiront du principe que les micro-entreprises en particulier doivent être exclues du champ d’application de la législation proposée, à moins que la proportionnalité d’une couverture de ces entreprises puisse être prouvée. Cette preuve est un nouvel élément du test PME. Ainsi modifié, le test renverse de facto la charge de la preuve et permet d’axer le travail de préparation législative de l’Union sur la situation spécifique des PME et des micro-entreprises. L’objectif n’est pas d’exclure a priori les micro-entreprises de la réglementation, mais plutôt de concevoir une réglementation qui soit adaptée à leurs besoins et à leurs capacités. Des orientations ont été publiées pour préciser la manière dont ce principe devait être appliqué dans la pratique
.

La Commission effectue un contrôle régulier de l’application de la recommandation 2003/361/CE portant sur la définition des PME. Dans ce contexte, elle a procédé en 2012 à une évaluation indépendante de la définition des PME. Pour l’heure, elle analyse les résultats de l’évaluation. Elle décidera, le cas échéant, des mesures à prendre. Pour ce qui est des points spécifiques soulevés dans la résolution:

a) La définition des PME contient déjà un certain nombre de dispositions, ce qui permet une certaine souplesse dans l’application des critères de définition. Une utilisation accrue de ces dispositions par les autorités européennes, nationales et régionales est possible en vertu de la définition existante.

b) L’évaluation a permis d’analyser, entre autres aspects, l’effet de l’évolution récente de la situation économique et, singulièrement, de l’inflation sur l’adéquation des plafonds financiers. Conclusion: seul un petit nombre d’entreprises ont perdu leur statut de PME du fait de l’inflation depuis 2003.

c) Les seuils financiers et les seuils d’effectifs représentent des limites maximales. Les autorités européennes, nationales et régionales ont déjà la possibilité de fixer des plafonds inférieurs à ceux de l’Union si elles souhaitent orienter leurs mesures de soutien vers une sous-catégorie spécifique de PME (les micro-entreprises, par exemple). Dans la définition existante, il est donc possible de recourir davantage aux distinctions faites entre micro-entreprises, petites entreprises et entreprises moyennes.

En ce qui concerne le renforcement du soutien, au niveau de l’Union, de l’internationalisation des PME européennes, la Commission œuvre, en étroite collaboration avec les organisations professionnelles, à l’élaboration de nouvelles mesures visant à aider les PME qui souhaitent internationaliser leurs activités.

Comme mentionné précédemment, la cartographie effectuée pour les services fournis au niveau national dans ce domaine sont en cours et les premiers projets de résultats sont attendus pour début 2013.

En outre, et pour ce qui est aussi des services aux PME, les partenaires de l’EEN aident les PME à trouver des accords commerciaux à l’intérieur comme à l’extérieur de l’Union. Cette aide sera renforcée par l’élargissement du champ d’application géographique du Réseau. Dernier point, et non le moindre, un bureau d’assistance «DPI» (droits de propriété intellectuelle) est implanté en Chine et affiche d’excellents résultats. Il fournit aux PME qui souhaiteraient travailler dans ce pays des conseils et des avis confidentiels sur des questions ayant trait auxdits droits. 

Dans le domaine de la valorisation des grappes et des réseaux de l’Union, l’organisation d’événements internationaux destinés à rapprocher les entreprises a commencé. Le premier événement a eu lieu au Japon du 12 au 15 novembre 2012. Pour 2013, des événements sont prévus au Brésil, en Inde, en Corée et en Tunisie. En outre, six actions pilotes regroupées sous l’appellation «European Cluster Consortia» seront conduites pendant la période 2012-2014 pour renforcer les activités d’internationalisation des grappes et favoriser l’établissement de partenariats de grappes stratégiques et, à terme, de consortiums d’exportation européens.

Pour ce qui est de l’action sur l’internationalisation des PME figurant dans la communication sur les marchés publics, l’objectif a été atteint. Les règles indiquées dans la version révisée de l’Accord sur les marchés publics respectent, dans une large mesure, la structure des directives de l’Union sur ces marchés. Toutes les entreprises européennes, PME comprises, bénéficient ainsi d’avantages compétitifs. En outre, un programme de travail sur les PME a été inclus dans cet accord (annexe C).

Dans le cadre de l’élaboration d’une stratégie industrielle, la Commission a présenté, en octobre 2012, une nouvelle communication sur le sujet intitulée «Une politique industrielle intégrée à l’ère de la mondialisation – Mettre la compétitivité et le développement durable sur le devant de la scène» [COM(2010) 614].

Avec cette communication, la Commission entend créer les conditions nécessaires au maintien d’une base industrielle solide en Europe. Elle cherche à renforcer la compétitivité industrielle pour soutenir la croissance et l’emploi et permettre la transition vers une économie innovante et efficace dans l’utilisation des ressources. Elle définit quatre domaines à étudier d’urgence en raison de la crise économique:

1) stimuler les investissements dans des secteurs cibles prometteurs tels que les produits et les véhicules propres, les bioproduits, les technologies génériques clés et les réseaux intelligents; 2) permettre aux entreprises européennes de retirer le bénéfice maximal des marchés internationaux et du marché intérieur grâce, pour ce dernier, à une amélioration de la surveillance du marché et des droits de propriété intellectuelle, à des «bilans de qualité» du cadre législatif général dans certains domaines d’action et à un examen de l’incidence sur la compétitivité; 3) présenter des propositions concrètes pour améliorer l’accès au financement, en particulier pour les PME; 4) veiller à ce que les compétences correspondent aux besoins de l’industrie.

L’objectif est de converger vers la nouvelle révolution industrielle qui est en cours.

En ce qui concerne la fourniture et l’obtention de services transfrontaliers, la Commission prépare la mise en place d’un groupe de haut niveau pour les services aux entreprises chargé d’examiner les lacunes du marché, les normes et l’innovation ainsi que les questions de commerce international dans certains secteurs de services tels que la logistique, la gestion d’installations, le marketing et la publicité. De plus, dans sa communication du 8 juin 2012, intitulée «Un partenariat pour une nouvelle croissance dans les services, 2012-2015»
, elle a souligné que l’amélioration de l’application de la directive «Services» allait stimuler la croissance (jusqu’à 2,6 % du PIB de l’Union). Pour atteindre les chiffres prévus pour la croissance, elle invite les États membres à éliminer les réglementations discriminatoires qui subsistent dans certains pays de l’Union. Elle va également lancer des procédures d’infraction contre les violations de la directive sur les services. En outre, elle collaborera avec les États membres pour exploiter au mieux les avantages économiques de cette directive grâce à de profondes réformes structurelles dans les domaines où les États membres ont décidé précédemment de maintenir le statu quo et à la mise en place de «guichets uniques de deuxième génération». Une attention particulière doit être accordée aux secteurs clés que sont les services aux entreprises, la construction, le tourisme et la distribution (près de 30 % du PIB).

En ce qui concerne la coordination des politiques économiques, fiscales et sociales des États membres, il convient de noter le récent renforcement de la gouvernance économique et budgétaire dans l’Union et dans la zone euro. La surveillance budgétaire a été renforcée en décembre 2011. De même, le processus de décision relatif à la procédure concernant les déficits excessifs (PDE) a été rendu plus efficace: les propositions de sanctions de la Commission seront adoptées automatiquement, sauf rejet par le Conseil statuant à la majorité qualifiée. Le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire (dit «pacte budgétaire») vient encore consolider le pilier économique de l’UEM. La Commission encourage la coordination, en particulier les initiatives visant à établir des orientations et des indicateurs, à organiser l’échange des bonnes pratiques et à préparer les éléments nécessaires à la surveillance et à l’évaluation périodiques.
---------------

� Communication de la Commission du 14 octobre 2011 intitulée «Politique industrielle: renforcer la compétitivité» [COM(2011) 0642].


Communication de la Commission du 9 novembre 2011 intitulée «Small Business, Big World ( un nouveau partenariat pour aider les PME à exploiter les possibilités du marché mondial» [COM(2011) 0702].


Rapport de la Commission du 23 novembre 2011 intitulé «Alléger les charges imposées aux PME par la réglementation – Adapter la réglementation de l’Union aux besoins des micro-entreprises» [COM(2011) 0803].


� COM(2012) 746 final.


� Recommandation 2011/856/UE relative aux mesures permettant d’éviter la double imposition des successions.


� COM(2011) 803, section 5, point 6.


� COM(2011) 803.


� http://ec.europa.eu/governance/impact/key_docs/docs/meg_guidelines.pdf


� COM(2012) 261.





8

